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Nachlass zugleich geniessen. Wenn dies in Frankreich bekannt wird, so wird man 
es leicht umgehen, indem man die Güter vor 1. Januar nach der Schweiz und nach 
1. Januar nach dem Zollverein schikt. Sehr auffallend war mir beim gleichen 
Anlasse die Äusserung des Badischen Finanz-Ministers Hofmann, der die A uf­
hebung unsrer bisherigen Zollbegünstigung als etwas sich ebenso von selbst Ver­
stehendes bezeichnet wie diejenige von Neuchâtel. Ich werde morgen den Badi­
schen Bevollmächtigten darüber befragen, worauf Hr. Hofmann diese Äusserung 
stützt. Es herrscht überhaupt in ganz Süddeutschland ein wahrer Fanatismus nach 
Zollschutz, eine gewaltthätige rüksichtslose Zollgier, die von den Regierungen 
aus Politik und Popularitätssucht genährt und begünstigt wird. Auch um deswil­
len wäre zu wünschen, dass man ihnen auch unsrerseits recht bald die Süssigkeit 
von Gegenmassregeln zu kosten gäbe, denn mit Vernunft und Billigkeitsgründen 
ist sicher nichts auszurichten bei diesen Leuten. Sie müssen fühlen, wie weh der 
Zoll thut; namentlich die vielen kleinen Gewerbe in Schwaben und Baiern, die 
mit der Schweiz verkehren, die Gerber u.s.w. müssen zum Schreien gebracht wer­
den, damit sie die Grossmäuler unter den Fabrikanten überschreien. Unsre 
Haupthoffnung und Stütze aber ist der grössere Theil des Nordens in und ausser 
dem Zollverein, wo niemand übertriebene Zölle will.

Heute hat der Justiz-Minister die Ernennung einer Commission angezeigt zur 
Ausarbeitung eines deutschen Handelsgesetzbuches.

3. Remarques sur la République romaine et sur l ’Autriche.
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Le Conseil fédéral aux Cantons

Copie
Circulaire Berne, 30 novembre 1848

Le Conseil fédéral suisse a appris par des feuilles publiques et par d’autres com­
munications que le bruit court que les réfugiés allemands qui se trouvent en Suisse 
méditent de nouveaux projets contre les Etats voisins, qu’à cet effet des réunions 
doivent avoir lieu et ont en partie déjà eu lieu de long de la frontière, et que quel­
ques individus jouissent actuellement encore des effets d ’une tolérance dont ils se 
sont rendus indignes, en violant le droit d ’asile par leur participation à la seconde 
levée de boucliers dans le Grand-duché de Baden.

Fidèles, chers confédérés, la politique que le Conseil fédéral doit suivre 
à l’égard des réfugiés qui se trouvent sur le territoire de la Confédération est 
suffisamment tracée par les arrêtés de l’ancienne Diète1, qui ont été pleinement

1 Cf. Recès de la D iète fédérale de 1848, t. I, p. 2 6 7 —328 et t. II, p. 2 2 5 —231.
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corroborés et justifiés par les dernières résolutions du Conseil national et du 
Conseil des Etats.2

C’est ainsi qu’après qu’il eut été authentiquement constaté que les réfugiés ita­
liens dans le canton du Tessin, méconnaissant les devoirs que leur imposait l’asile 
dont ils jouissaient, ont pris part aux mouvements révolutionnaires qui se sont 
dernièrement manifestés en Lombardie, il a été statué par un arrêté fédéral que les 
dits réfugiés seraient éloignés du canton du Tessin et internés en Suisse. Lors de 
l’exécution de ces mesures on aura pour l’âge, le sexe et la position des personnes 
tous les égards commandés par l’humanité, et les représentants fédéraux sont 
seuls compétents pour juger des cas.

Par le même décret il a été arrêté en outre que, jusqu’à nouvel ordre de l’As­
semblée fédérale ou du Conseil fédéral, il est interdit au canton du Tessin, sous sa 
responsabilité, d ’accorder à des réfugiés italiens le séjour sur son territoire, sauf 
les cas où des considérations urgentes d ’humanité justifieraient un mode de pro­
céder contraire.

La circonstance que des mesures aussi générales n ’ont pas été jugées urgentes à 
l’égard des autres cantons où séjournent des réfugiés, se justifie d ’abord en ce que 
ces réfugiés ne s’y trouvant qu’en petit nombre, les gouvernements respectifs ont 
été en mesure d’exercer une surveillance suffisante, et ensuite parce que dans les 
autres cantons, les réfugiés n ’ont jamais quitté la Suisse en bandes armées pour se 
rallier à des mouvements armés dans le voisinage. Or les stipulations du droit 
international exigent impérieusement que tous les réfugiés soient soumis à un 
contrôle de police également rigoureux et éloignés des frontières. Le Conseil 
fédéral se trouve dès lors dans le cas d ’adresser à tous les gouvernements, et parti­
culièrement à ceux des cantons limitrophes de l’Allemagne, l’invitation pressante 
de faire surveiller tous les réfugiés de telle manière que les autorités aient immé­
diatement connaissance de toute démarche de nature à porter atteinte aux rap­
ports internationaux ou à provoquer de justes réclamations de la part des Etats 
voisins. Dussent en revanche les réfugiés ne pas se soumettre à ces exigences, dus­
sent-ils se refuser à subordonner leurs tendances de parti aux considérations poli­
tiques plus élevées de la Confédération qui veut leur accorder un asile paisible, 
alors il y aurait lieu à intervenir immédiatement, énergiquement contre de pareils 
rénitents, tout comme en général on ne saurait tolérer un armement des réfugiés, 
ou tout rassemblement quelconque effectué dans un sens contraire aux principes 
du droit d ’asile, ni tolérer dans les cantons frontières des réfugiés qui ont pris part 
à la seconde insurrection badoise, ou qui ne sont pas dans le cas d ’offrir des garan­
ties personnelles suffisantes qu’ils n ’abuseront pas du droit d ’asile.

A  l’égard des réfugiés turbulents on aurait à ordonner sans délai des mesures de 
police et même des mesures préventives, car ce n’est que par ce moyen qu’on 
pourra éviter les grandes dépenses occasionnées par les levées des troupes et qui 
doivent retomber à la charge des cantons eux-mêmes, sans compter encore que 
l’emploi des milices pour ce service de police ne peut que réagir d ’une manière 
fâcheuse sur le militaire de la Confédération.

Le Conseil fédéral attend d’autant plus de tous les gouvernements cantonaux 
qu’ils se conformeront rigoureusement à ces directions, que les autorités canto-

2 . Cf. N ° 1, annexe.
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nales, en cas d’entreprises qui sembleraient de nature à devoir compromettre le 
bien-être du pays et ses rapports internationaux, assumeraient vis-à-vis de la 
Confédération une grande et grave responsabilité.

En conséquence, vous êtes ultérieurement invités, chers, fidèles confédérés, à 
nous faire rapport sur tout ce qui se passe parmi les réfugiés, pour autant qu’on 
pourrait supposer chez eux la tendance à contrevenir en quoi que ce soit aux pré­
sentes prescriptions.

Enfin, nous devons inviter les gouvernements des cantons frontières susmen­
tionnés, savoir ceux de Bâle-Ville, Bâle-Campagne, Schaffhouse, Argovie, 
Zurich et Thurgovie, à transmettre sans délai au Conseil fédéral les noms de tous 
les réfugiés qui ont pris part à la seconde insurrection badoise ou qui doivent être 
considérés d’ailleurs comme suspects et turbulents.3 Les dits gouvernements 
auraient en outre à se donner mutuellement connaissance de ces listes. Le Conseil 
fédéral doit attacher une haute importance à ce que toutes ces dispositions reçoi­
vent leur exécution dans le plus bref délai, attendu que le bruit court qu’il se 
médite une entreprise prochaine contre les Etats allemands voisins.

La Confédération suisse saura maintenir et sauvegarder comme nation indé­
pendante, par tous les moyens dont elle dispose, son indépendance et ses droits 
politiques; elle saura d’un autre côté accomplir fidèlement et consciencieusement 
ses obligations internationales, sans jamais permettre que son territoire s’abaisse à 
servir de point de réunion aux partis étrangers qui paraissent méconnaître à tel 
point leur position sur un sol neutre et foulent aux pieds si souvent les intérêts du 
pays qui les accueille avec hospitalité.4

3. Cf. les réponses des cantons et les listes des réfugiés, non reproduites.
4. Publiée dans FF 1848/49 l,p . 181—185. Le 1er décembre, le Conseilfédéral nomme J.R. Stei­
ger commissaire fédéral dans les cantons limitrophes de l ’Allemagne (E 1004 1 /1 , n° 128).
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Le Commissaire fédéral dans les cantons limitrophes de l ’Allemagne,
J.R. Steiger, au Conseil fédéral

R Basel, 16. Dezember 1848

In Folge Ihrer Bevollmächtigung1 hatte ich gestern und heute mit Seiner Hoch­
wohlgeboren, dem Freiherrn von Marschall, grossherzoglich-badischem Mini­
sterresidenten bei der schweizerischen Eidgenossenschaft eine vertrauliche 
Besprechung über die Angelegenheit der deutschen Flüchtlinge in der Schweiz.

Derselbe eröffnete mir, dass die grossherzoglich-badische Regierung der 
schweizerischen Eidgenossenschaft das stets geübte Asylrecht in keiner Weise

1. Du 6 décembre 1848, non reproduite.
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